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Comité syndical 
 

Séance du 12 octobre 2024 

 
 

RELEVE DE DECISIONS 
 
Le samedi 12 octobre 2024 à 10h00, le Comité syndical de Vigipol, dûment convoqué, s'est réuni à la Maison 
des associations à QUIBERON (56) sous la présidence d’Erven LÉON, Président du Syndicat mixte. 

 
 

 
 
DELEGUES PRESENTS 
 
Pour les communes du département des Côtes d’Armor : Michelle MENGUY (Lanloup), Marc NÉDÉLEC 
(Lannion), François PLÉGADES (Penvénan), Erven LÉON (Perros-Guirec), Pierre-Alexis BLÉVIN (Pléneuf-
Val-André), Raymond MORINIÈRE (Plestin-les-Grèves), Laurent LE QUELLEC (Ploumilliau), Jeanne 
ROLLAND (Plourivo), Alain ANDRÉ (Plurien), Loïc RAOUL (Pordic), Jean-Max MARTIN (Saint-Michel-en-
Grèves), Pierre BOULAD (Saint-Quay-Portrieux), Laurent BOYER (Trébeurden),  Gildas MORVAN 
(Tréduder), Jean-Yves ANDRÉ (Trélévern), Dominique DERRIEN (Trévou-Tréguignec)  
 
Pour les communes du département du Finistère : Xavier HAMON (Brest), Jean-Yves BRIANT (Carantec), 
François LE BERRE (LAMPAUL-PLOUARZEL), Patrick SANCHEZ (Le Conquet), Pascal GODEC (Le 
Guilvinec), Nathalie BARNET (Morlaix), Gérard GOUZIEN (Ploudalmézeau), Jacques ROBIC (Plouézoc’h), 
Paul GAC (Plounéour-Brignogan-Plages), Hervé KERGUIDUFF (Saint-Pabu),  
 
Pour les communes du département du Morbihan : Éric DELANOÉ (Bangor), Daniel LE CARRER (Belz), 
Pascal MARTEAU (Erdeven), Chantal JULIEN (Étel), Jean-Paul LE NIN (La Trinité-Sur-Mer), Jean-Luc 
GUENNEC (Le Palais), Dominique ROUSSELOT (Locmaria), Séverine BOUEDO (Locoal-Mendon), Audrey 
PESSEL (Plouhinec), Alexis LIGEOUR (Quiberon), Patrick AGAESSE (Sainte-Hélène), Alain LAVACHERIE 
(Saint-Philibert), Ronan JUHEL (SAUZON) 
 
Pour le conseil départemental des Côtes d’Armor : Solenn MESLAY, Michel DESBOIS 
 
Pour le conseil départemental du Finistère : Jean-Marc PUCHOIS, Barthélémy GONELLA 
 
Pour le conseil départemental de l’Ille-et-Vilaine : Gaëlle MESTRIES, Marcel LE MOAL 
 
Pour le conseil départemental de la Manche : Daniel DENIS, Yvan TAILLEBOIS 
 
Pour le conseil régional de Bretagne : Gaël LE MEUR 
 
DELEGUES EXCUSES 
 
Pour les communes du département des Côtes d’Armor : Gilbert BERTRAND (Binic-Étables-sur-mer), 
François-Yves LE THOMAS (Bréhat), Patrice FAUDIÈRE (Fréhel), Coralie BEAUVAIS (Kerbors), Roseline 
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FAVEAUX (Kerfot), Christelle LÉVY-ROBERT (Lamballe-Armor), Guillaume POSTADJIAN (Lanmodez), 
Renaud MERLÉ (La Roche-Jaudy), Guy PARZY (Louannec), Marie-Yvonne GALLAIS (Minihy-Tréguier), Yann 
QUÉRÉ (Paimpol), Gilbert LE BRIAND (Pleubian), Yvonne SÉGURA (Pleumeur-Bodou), Jean-Luc HERVÉ 
(Plévenon), Catherine MORIN (Ploubazlanec), Gilles PAGNY (Plouézec), Didier GHEUX (Plouha), Patrick 
HOUSSARD (Pontrieux), Damien GASPAILLARD (Saint Brieuc), Gérard VILT (Saint-Cast-Le-Guildo), Joël LE 
JEUNE (Trédrez-Locquémeau), 
 
Pour les communes du département du Finistère : Hosny TRABELSI (Brest), Pascal DOURLEN (Combrit-
Sainte-Marine), Stéphane BOUGET (Guimaëc), Gérard LE GUEN (Guissény), Patrick BRIANT (Henvic), 
Armand GLIDIC (Ile De Batz), Sébastien BELLEC (Lampaul-Ploudalmézeau), Laurent LE GOFF (Landéda), 
Isidore TALARMIN (Landunvez), Arnaud LEYZOUR (Lanildut), Henri LELIAS (Lannilis), Bertrand 
MASSONNEAU (Loctudy), Didier DELHALLE (Molène), Jean-Marc BREN (Penmarc’h), Stéphane DAOULAS 
(Plomeur), Ronan JÉZÉQUEL (Plouarzel), Mickaël VILLENEUVE (Plouénan), François ROUÉ (Plouescat), Alain 
ROMEY (Plouguerneau), Olivier MARZIN (Plouguin),  Camille BESSON (Plouider), Patrice COATANÉA 
(Ploumoguer), Roger BOSSARD (Plounévez-Lochrist), Florian PRÉVEL (Plouzané), Dominique ANDRO 
(Plovan), Marc DEFACQ (Pont-l’Abbé), Mickaël LE COZ (Pouldreuzic), Philippe LUCAS (Plozévet), Jean-
Edern AUBRÉE (Saint-Jean-Trolimon), Annie KERHASCOËT (Saint-Nic), Philippe CRÉACH (Sibiril), Hervé 
RICHARD (Taulé), Marie-Françoise LE GLÉAU (Trébabu), Christian ABAZIOU (Tréflez), Guy TALOC 
(Tréglonou), Xavier XUEREB (Tréguennec), Alain GERBE (Tréogat) 
 
Pour les communes du département d’Ille-et-Vilaine : Laurence QUERRIEN (Cancale) 
 
Pour les communes du département du Morbihan : Hoëdic, Philippe LE FUR (HOUAT), Jacques BATHIAT 
(Ile-aux-Moines), Pierre BEGKOYIAN (Locmariaquer), Christophe DELAPORTE (Saint-Pierre Quiberon) 
  
Pour les communes du département de Charente Maritime : Valérie VALADE (Île d’Aix)  
 
Pour les EPCI : Philippe RONARC’H (Communauté de communes du Haut Pays Bigouden), Jean-Louis 
BUANNIC (Communauté de communes du Pays Bigouden Sud), Marc ROUSIC (Morlaix Communauté), 
Patrick LE PELLETIER-BOISSEAU (Communauté de communes de Belle-Île-en-Mer), Xavier MARTIN 
(Lannion-Trégor Communauté), 
 
Pour le conseil départemental du Finistère : Viviane BERVAS, Laure CARAMARO 
 
Pour le conseil départemental de la Manche : Damien PILLON, Benoît FIDELIN 
 
Pour le conseil régional de Bretagne : Aurélie MARTORELL, Denis PALLUEL 
 
POUVOIRS 
 
Pour les communes de Vendée :  
Laurent CHAUVET (Île d’Yeu)   à Ronan JUHEL (Sauzon) 
 
Pour les communes du département des Côtes d’Armor :  
Marie-Paule ALLAIN (Erquy)    à Pierre-Alexis BLÉVIN (Pléneuf-Val-André) 
Gilles ALLAIN (Lézardrieux)    à Jeanne ROLLAND (Plourivo) 
Jean-Luc ROUXEL (Pléboulle)   à Alain ANDRÉ (Plurien) 
Pascal LAPORTE (Plérin)    à Loïc RAOUL (PORDIC) 
Gilbert LE CHEVANTON (Pleudaniel)  à Erven LÉON (Perros-Guirec) 
Jean-Pierre QUESNEL (Plougrescant)  à  Dominique DERRIEN (Trévou-Tréguignec) 
Yves CORBEL (Plouguiel)   à  François PLÉGADES (Penvénan) 
Dominique BOSC (Ploulec’h)    à  Erven LÉON (Perros-Guirec) 
Yvon LE SÉGUILLON (Trédarzec)   à  François PLÉGADES (Penvénan) 
Gaël STÉPHAN (Trégastel)   à  Erven LÉON (Perros-Guirec) 
Mickaël EVEN (Tréguier)    à  Marc NÉDELEC (Lannion) 
A. ESPIVENT DE LA VILLESBOISNET (Tréveneuc) à  Pierre BOULAD (Saint-Quay-Portrieux) 
Serge HENRY (Troguéry)   à  François PLÉGADES (Penvénan) 
 
 
Pour les communes du département du Finistère :  
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Gildas FOREST (Brélès)    à Gérard GOUZIEN (Ploudalmézeau) 
Grégory HELLIO (Cléder)   à  Patrick SANCHEZ (Le Conquet) 
Hélène DABELSIO-LE GUERN (Goulven)  à  Nathalie BARNET (Morlaix) 
Olivier HERLEDANT (Kerlaz)   à  Jean-Marc PUCHOIS (CD29) 
Éric GUÉZÉNOC (Kerlouan)   à  Paul GAC (Plounéour-Brignogan-Plages) 
Philippe MORVAN (Le Relecq Kerhuon)  à  Jean-Marc PUCHOIS (CD29) 
Mathieu VIU (L’Île Tudy)     à  Paul GODEC (Le Guilvinec) 
Jean-Michel ABARNOU (Locmaria-Plouzané) à  Jean-Marc PUCHOIS (CD29) 
Juliette BOHIC (Locquénolé)   à  Jacques ROBIC (Plouézoc’h) 
Yann BRIAND (Locquirec)    à  Jean-Yves BRIANT (Carantec) 
Fanch QUÉNOT (Île d’Ouessant)   à  Patrick SANCHEZ (Le Conquet) 
Jean-Yves ROZEN (Plobannalec-Lesconil)  à  Pascal GODEC (Le Guilvinec) 
Pascal VOGEL (Plougasnou)   à  Jacques ROBIC (Plouézoc’h) 
Pierre DUROSE (Plougonvelin)   à  Patrick SANCHEZ (Le Conquet) 
Patrick GUEN (Plougoulm)   à  Jean-Yves BRIANT (Carantec) 
Yves ROBIN (Porspoder)    à  Gérard GOUZIEN (Ploudalmézeau) 
Jean-Jacques ROIGNANT (Roscoff)  à Paul GAC (Plounéour-Brignogan-Plages) 
Marc BOIZARD (Saint-Jean-Du-Doigt)  à Jacques ROBIC (Plouézoc’h) 
Serge LE PINVIDIC (Saint-Martin-Des-Champs) à Nathalie BARNET (Morlaix) 
Marc CONSTANTIN (Saint-Pol-De-Léon)  à Paul GAC (Plounéour-Brignogan-Plages) 
Jean-Luc DARIDON (Santec)   à Jean-Yves BRIANT (Carantec) 
François SPINEC (Sein)    à  Ronan JUHEL (Sauzon) 
Nathalie CARROT-TANNEAU (Treffiagat-Léchiagat) à  Pascal GODEC (Le Guilvinec) 
 
Pour les communes du département d’Ille et Vilaine :  
Patrice VIVIEN (Saint-Coulomb)   à Marcel LE MOAL (CD 35) 
Gérard CASANOVA (Saint-Lunaire)  à Marcel LE MOAL (CD 35) 
Florian BIGAUD (Saint-Malo)   à Marcel LE MOAL (CD 35) 
 
Pour les communes du département du Morbihan :  
Eric PROSPER (Plouharnel)   à Pascal MARTEAU (Erdeven) 
 
Pour le Conseil Départemental des Côtes d’Armor :  
Marie-Annick GUILLOU    à Solenn MESLAY (CD22) 
Graziella SÉGONI    à Solenn MESLAY (CD22) 
 
Pour le Conseil Départemental d’Ille-et-Vilaine  
Cécile BOUTON     à Gaëlle MESTRIES (CD35) 
Yann SOULABAILLE    à Gaëlle MESTRIES (CD35) 
 
Pour le conseil régional de Bretagne :  
Daniel CUEFF     à  Gaël LE MEUR (CRB) 
 
 
 
 
À l’ouverture de la séance, le Président : 
 

1. vérifie que le quorum est atteint : avec 94 membres présents ou représentés, le quorum 
ordinaire est atteint 
 

2. désigne un secrétaire de séance : Mr Ronan JUHEL 
 

 
 
 
 
 



4 
 

  
***** 
 

Le relevé de décisions de la séance du 23 mars 2024 est adopté à l’unanimité. 
 

Le Président ouvre la séance. 
 

***** 
 
Délibération n° CS-2024-10 : Approbation de la charte informatique 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données (dit « Règlement Général sur la Protection des Données ») 
 
Vu les dispositions de la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, modifiée par la Loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques 
à l'égard des traitements de données à caractère personnel  
 
Vu les dispositions de la Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles 
 
Vu la délibération n°2020-07 du Comité syndical portant approbation du Règlement intérieur  
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Technique en date du 27 juin 2024 
 
Considérant que Vigipol  
 

> Met à la disposition de ses agents : 

+ un système d’information et de communication (messagerie électronique, outils 
collaboratifs en ligne, etc.) 

+ du matériel électronique et téléphonique pour assurer leurs fonctions (ordinateurs fixes, 
ordinateurs portables, smartphone, etc.) 

 
> Traite des données à caractère personnel qui appartiennent au secteur public et/ou privé, il 

convient de mettre en place une charte informatique afin de définir les règles d’utilisations du 
système d’information et de communication utilisé par la collectivité. 
 

Monsieur le Président soumet au vote du Comité Syndical le principe de mettre en place une charte 
informatique qui s’imposera à ses agents dans le cadre de leurs fonctions. 
 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à I ’unanimité : 
 
- ADOPTE  la charte informatique annexée ;  
- DIT   que la charte sera appliquée à compter du 1ier novembre 2024 ;  
- DIT  que la charte sera communiquée à chaque utilisateur 
 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 18/10/2024 
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Délibération n° CS-2024-11 : Approbation des nouvelles adhésions et modification des statuts 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du Comité Syndical n°2024-08 du 23.03.2024 portant approbation de retrait de la 
commune de BEAUSSAIS-SUR-MER et modification des statuts ;  

Le Président rappelle que « toute collectivité ou établissement public intéressé à adhérer au Syndicat 
mixte en informe celui-ci et prend une délibération de son organe délibérant pour entériner sa décision 
qu’il notifie au Syndicat mixte. Le Comité syndical est seul compétent pour approuver l’adhésion d’un 
nouveau membre. […]. Le Comité syndical délibère sur les demandes d’adhésion à la majorité absolue 
des membres présents et représentés. » (article 2-1 des statuts). 
 
Le Président informe le Comité syndical que, depuis la dernière assemblée, trois collectivités ont 
délibéré pour adhérer à Vigipol :  

> la commune de Concarneau (29) le 26.03.2024 
> la commune de Camaret-Sur-Mer (29) le 19.06.2024 
> la commune de Crozon (29) le 26.10.2024 

 
Il propose au Comité syndical ; 

> D’entériner l'adhésion de ces trois collectivités ; 
> De modifier les statuts du Syndicat mixte en conséquence. 

 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, 

> APPROUVE  l'adhésion des communes de Concarneau, Camaret-Sur-Mer et de Crozon 
> DÉCIDE  de modifier les statuts du Syndicat mixte en conséquence. 

 

Le Président précise que, suite à cette modification, le nombre de collectivités et établissements 
publics adhérents à Vigipol passe de 154 à 157 dont 1 région, 4 départements, 5 EPCI et 147 communes. 

Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 18/10/2024 
 
 
Délibération n° CS-2024-12 : Rapport du Président relatif aux délégations d’attribution 

Vu la délibération du Comité Syndical n°2021-03 du 27.11.2021 portant élection du Président 

Vu la délibération du Comité Syndical n°2023-17 du 25.03.2023 définissant les délégations d’attribution 
au Président ; 
 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2023-18 du 25.03.2023 définissant les délégations d’attribution 
au Bureau syndical ; 
 
Lors de chaque réunion du Comité syndical, le Président doit rendre compte des attributions qu’il ou le 
Bureau syndical exerce par délégation du Comité syndical. La présente délibération acte la présentation 
de ce rapport et entérine la bonne gestion des délégations qui ont été confiées au Président et au Bureau 
syndical.  
 
Le Président informe le Comité Syndical des décisions prises au titre de sa délégation. 
 
Le Comité Syndical prend note des décisions suivantes prises par le Président depuis la dernière 
réunion du Comité Syndical : 
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Action en justice 
> Décision 2024_01 du 23.08.2024 : Convention de frais et honoraires avec la SELARL KOVALEX, 

cabinet d’avocats spécialisés en droit civil et en droit public pour assister le syndicat dans le 
cadre du dossier concernant la situation avec la directrice. 

 
Le Président informe le Comité Syndical des décisions prises au titre des délégations au Bureau. 
 
Le Comité Syndical prend note des décisions suivantes prises par le Président depuis la dernière 
réunion du Comité Syndical : 
 
Finances 

> Délibération n°BS-2024-09 du 03.10.2024 : Accompagnement de structuration de la démarche 
de mécénat 

 
Conventionnement 

> Délibération n°BS-2024-01 du 06.06.2024 : Adhésion à la procédure de médiation dans le cadre 
de certains litiges de la fonction publique mise en œuvre par le Centre de gestion des Côtes 
d’Armor 

> Délibération n°BS-2024-02 du 06.06.2024 : Renouvellement du contrat de location pour les 
bureaux de l’antenne de Vigipol à Étel 

> Délibération n°BS-2024-03 du 06.06.2024 : Convention de partenariat avec la commune de 
Concarneau 

> Délibération n°BS-2024-04 du 06.06.2024 : Convention cadre de collaboration entre le Cedre 
et Vigipol 

> Délibération n°BS-2024-06 du 03.10.2024 : Avenant concernant la réduction de la taille des 
locaux administratifs 

> Délibération n°BS-2024-07 du 03.10.2024 : Convention partenariat Camaret-Sur-Mer et Crozon 
 
Approuver les modalités de mise en œuvre du mécénat et le choix des mécènes 

> Délibération n°BS-2024-08 du 03.10.2024 : Adoption de la Charte éthique du mécénat  
 
Divers 

> Délibération BS-2024-05 du 03.10.2024 : Modification des représentants de Vigipol au sein des 
Commissions Mer & Littoral 

 
Le Président porte le rapport de délégations au Président à connaissance du Comité Syndical et 
lui demande : 
 

> De prendre acte de la liste des décisions figurant ci-dessus 
 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 18/10/2024 
 
 
Délibération n° CS-2024-13 : Modification des délégations d’attribution au Président concernant les 
actions en justice devant les juridictions administratives, pénales et civiles 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L5211-10 ; 
 
Vu la délibération n°2023-17 du 25 mars 2023 portant délégation d’attributions du Comité syndical au 
Président ; 
 
Vu la nécessité d'adapter les délégations pour une gestion optimale des litiges impliquant le Syndicat 
mixte, 
 
Considérant que la délibération n°CS-2020-09 portant délégation d’attributions du Président précise la 
liste des attributions dont : 
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Actions en justice :  
Intenter au nom du Syndicat mixte les actions en justice ou défendre le Syndicat mixte dans les actions 
intentées contre lui, pour toute action devant les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire 
 
Considérant que l’absence de la mention « pénale » a pu être contestée par la jurisprudence, il convient 
d’adapter les délégations du Président. 
 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, 
 
DECIDE DE modifier les délégations relatives aux actions en justice comme suit : 
 

> Actions en justice : 
 
1. Administratif :  
   - Le Président est habilité à représenter le Syndicat mixte devant les juridictions administratives pour 
toute action ou défense en justice. 
   - Il peut engager, dans la limite de 50 000€, tout protocole d’accord pour le règlement amiable des 
litiges administratifs, en respectant les limites fixées par la loi et les règlements. 
 
2. Pénal : 
   - Le Président est autorisé à déposer plainte au nom du Syndicat mixte ou à défendre les intérêts du 
Syndicat dans toute procédure pénale, qu’il soit impliqué comme partie civile ou en tant que défendeur. 
   - Le Président peut fixer les rémunérations et régler les honoraires des avocats et autres 
professionnels requis dans ces procédures. 
 
3. Civil : 
   - Le Président est délégué pour intenter ou défendre le Syndicat dans les actions civiles devant les 
tribunaux compétents, que ce soit pour des litiges contractuels ou de responsabilité civile. 
   - Il peut également conclure des accords transactionnels en matière civile dans la limite de 50 000 €, 
conformément à la délibération précédente. 
 
Modalités financières : 
Le Président a le pouvoir de fixer et régler les honoraires des avocats, huissiers, notaires et autres 
experts requis pour ces actions en justice. 
 
Publicité et suivi : 
- Le Président rendra compte de l’ensemble des actions entreprises dans le cadre de ces délégations à 
chaque réunion du Comité syndical. 
 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 18/10/2024 
 
 
Délibération n° CS-2024-14 : Retrait de l’adhésion à l’ADAC 22 
 
Par délibération en date du 16 février 2019, le comité syndical avait décidé d’adhérer à l’Agence 
Départementale d’Appui aux Collectivités des Côtes d’Armor (ADAC 22) pour pouvoir recourir à ces 
prestations d’assistance dans le cadre du projet d’extension du territoire de Vigipol. En 2024, le montant 
de la cotisation s’élevait à 355 €. Cependant, Vigipol ayant fait le choix début 2024 de se recentrer sur 
ses adhérents actuels, le projet d’extension de son territoire n’est plus d’actualité.  
 
Monsieur le Président propose ainsi à l’assemblée de solliciter l’accord du bureau de l’ADAC 22 pour le 
retrait de Vigipol. 
 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, 
 

> DÉCIDE  de solliciter l’accord du bureau de l’Agence Départementale d’Appui aux 
Collectivités des Côtes d’Amor pour se retirer 
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> AUTORISE  Monsieur le Président à faire toutes les démarches nécessaires. 

 

 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 18/10/2024 
 
 
Délibération n° CS-2024-15 : Admission en non-valeur de créances irrécouvrables 

Monsieur le Président informe l‘assemblée délibérante que Monsieur le Trésorier Principal a transmis un 
état des créances irrécouvrables  
 
Il est proposé de prononcer l’admission en non-valeur de titres pour un montant de 0.01€ 
 
  

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
  
D’AUTORISER  l’admission en non-valeur du titre de recette : 

 n°15 de l’exercice 2017, (objet : cotisation.  Montant : 0,01 €) ; 
 
DE DIRE  que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l’exercice. 
 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 21/10/2024 
 
 
Délibération n° CS-2024-16 : Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget 
2025 

Monsieur le Président rappelle les dispositions extraites de l’article L1612-1 du code général des 
collectivités territoriales modifié par le LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 – art 37 (VD); 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, 
de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits 
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 
conditions ci-dessus. 
 

 
 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

Chapitre - libellé 
Crédit voté au titre de 

l'exercice 2024 

Crédit pouvant être ouverts 
au titre de l’article L1612-1 

CGCT 
21 - Immobilisations corporelles 17 527,23 € 4 381 € 
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> DÉCIDE  d’accepter les propositions de Monsieur le Président dans les conditions 
exposées ci-dessus. 

 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 21/10/2024 
 
 
Délibération n° CS-2024-17 : Définition du montant des cotisations 2025 

Monsieur le Président rappelle que, conformément à la délibération du Comité syndical n°2020-11 du 
08.02.2020, le comité syndical avait décidé que le montant de la cotisation des adhérents serait révisé 
annuellement pour prendre en compte, au minimum, l’inflation.  
 
Cependant, concernant les EPCI, il est régulièrement constaté une difficulté de compréhension de 
différences de cotisations entre les communes et les EPCI. Il en résulte une impression de payer deux 
fois. Il a ainsi été étudié en bureau syndical un nouveau mode de calcul de la cotisation sur une base 
forfaitaire. Il a été décidé de définir un forfait basé sur les compétences et responsabilités des EPCI en 
cas de pollution maritime et pondéré en fonction d’autres critères : 

> Critère 1 : Longueur du linéaire côtier 
> Critère 2 : Nombre de communes littorales (forfait par commune littorale)  
> Critère 3 : Seulement la population DGF des communes littorales de l’EPCI avec une valeur de 

point de 0,14 € / habitant  
 
Le bureau syndical a retenu le critère 2 soit l’application d’un forfait de 400 € par commune littorale 
composant l’EPCI.  
 
Le Président propose donc au Comité syndical : 

> de prendre en compte une inflation de 2 % pour les communes ; 
> de modifier le mode de calcul des cotisations des EPCI en appliquant un forfait de 400 € par 

commune littorale composant l’EPCI 
> de ne pas toucher aux montants forfaitaires des départements et de la Région, comme suit : 

+ département : 19 025 € 
+ région : 38 050 € 

 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
> Décide de fixer le montant des cotisations 2025 comme suit :  

+ Pour les communes : 0,29 € par habitant selon la population DGF 2024 pondérée ; 
+ Pour les EPCI : un forfait de 400 € par commune littorale composant l’EPCI ; 
+ Pour les départements : un montant forfaitaire de 19 025 € ; 
+ Pour les régions : un montant forfaitaire de 38 050 €. 

> Décide de modifier les statuts du syndicat mixte en conséquence. 
 
Certifié exécutoire. Publication et transmission en Préfecture le : 22/10/2024 
 


